
 
R E S I S T A N C E S  E T  R E L I G I O N S  

Dans ce numéro 
 
Mobilisations contre l’OMC 
- Riva del Garda (Trento) 4, 5 et 6 septembre (contre la réunion des Ministres européens du commerce voir 
www.stopwtoriva2003.org)  
- Cancun 10 au 14 septembre (contre la Ministérielle de l’OMC, voir http://www.cancuncommittee.org/) 
1- L'ALCA est le joug de l'esclavagisme... (Par Révérend Roberto Pineda) 
Dans le continent latino-américain et caribéen, nous faisons face à la volonté nord-américaine d'imposer, par un traité, 
une Zone de Libre Échange (ALCA) afin de soumettre nos économies aux desiderata des multinationales et du 
Consensus de Washington. D'où l'importance pour nos Églises d'identifier et de dénoncer ce nouveau "joug 
esclavagiste". 
2- Mobilisations au Kazakhstan (Par Carine Clément) 
Un vent de mobilisation souffle sur le Kazakhstan depuis le printemps 2003. Un soulèvement des femmes d'ouvriers du 
Sud du pays (Kentau) contre l'augmentation du prix des charges communales (électricité, gaz, eau…) a ouvert la vague 
de mobilisation. Des manifestations et rassemblements sur ce thème se produisent un peu partout dans le pays. 
3- Le Goût amer de Nestlé Pure Life (Par Franklin Frederick) 
En 1998, Nestlé révolutionnait le marché de l’eau en lançant une marque d’eau standardisée fondée sur le concept du « 
multi-source ». Le problème, c’est que pour produire son « eau globale », Nestlé n’a pas hésité à contrevenir à ses 
propres normes environnementales et à contribuer à la destruction de sources uniques au monde. 
4- Les musulmans dans le mouvement altermondialiste en France (Par Pierre Khalfa et Yamin Makri) 
Il faut bien comprendre que le combat altermondialiste se joue à tous les niveaux, qu’il nécessite des exigences 
d’ouverture et de dialogue, aussi bien au niveau local que mondial. Certes, nous travaillons pour une cause, mais la lutte 
altermondialiste exige une considération d’égalité entre les partenaires : on travaille avec les hommes et les femmes, 
jamais pour eux sinon ce serait trahir une certaine vision de notre travail et de notre cause. 
 

 
 
L'ALCA est le joug de l'esclavagisme... 
 
Par Révérend Roberto Pineda 
Traduction. Coorditrad, traducteurs bénévoles (*) 
 
Saint Paul nous enseigne dans son Épître aux Galates 
l'importance de savoir déterminer, à chaque période 
historique, quel est le principal ennemi à vaincre, quel 
est le principal obstacle au développement de la société 
et, selon ses propres mots, où réside le "joug de 
l'esclavagisme". 
 
Pour saint Paul, le devoir stratégique était de frapper le 
système esclavagiste, de le dépouiller de sa justification 
idéologique face au peuple, de le priver de sa légitimité 
religieuse. Et il a su le faire de manière magistrale en 
affirmant que dans l'enseignement du Christ, "il n'est 
plus important d'être juif ou grec, esclave ou homme 
libre, homme ou femme."(Galates 3:28) 
  
A l'époque actuelle, le devoir stratégique, c'est celui 
d'entrer en opposition, de construire la résistance 
citoyenne à la mondialisation néolibérale qui est une 
menace pour l'identité culturelle des peuples et pour la 

survie de la planète. Voilà pourquoi il est important que 
nos Églises participent au combat pour une alternative, 
au sein de la société civile et aux côtés des exclues et 
des exclus. 
  
Dans le continent latino-américain et caribéen, nous 
faisons face à la volonté nord-américaine d'imposer, 
par un traité, une Zone de Libre Échange (ALCA) afin 
de soumettre nos économies aux desiderata des 
multinationales et du Consensus de Washington. D'où 
l'importance pour nos Églises d'identifier et de dénoncer 
ce nouveau "joug esclavagiste". 
  
L'offensive pour établir l'ALCA. 
  
Cette semaine s'est terminée au Salvador la XIVe 
Réunion du Comité de Négociation Commerciale de 
l'ALCA. Réunion qui s'est accompagnée d'une 
campagne de propagande visant à présenter l'ALCA, 
ainsi que sa version locale - le Traité de Libre Echange 
d'Amérique Centrale avec les Etats-Unis - comme la 
solution à tous nos problèmes. 
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Nous, communautés de foi et de vie, nous allions au 
réseau Sinti Techan pour nous déclarer opposés à ce 
plan impérialiste. 
 
Au cours des dernières années, une campagne de 
propagande s'est évertuée à présenter l'ALCA comme 
la solution aux graves problèmes de stagnation des 
économies salvadorienne et latino-américaine en 
général,. et ses détracteurs comme des opposants au 
progrès social. 
  
Nous évoquerons donc certains critères motivant les 
inquiétudes de nombreux secteurs de la société quant 
aux objectifs de l'ALCA et aux conséquences de sa 
mise en place. La plupart de ces réflexions se base sur 
les idées de l'économiste nord-américain James Petras. 
  
Les mythes de l'ALCA. 
  
L'un des principaux arguments avancés par les 
apologistes de ce néfaste traité consiste à dire qu'il 
promeut le libre échange. Or, cet argument est 
totalement faux. Tout le monde sait, en effet, que le 
gouvernement nord-américain se réserve le droit de 
fournir à son secteur agricole une aide d'environ 30 000 
millions de dollars, mécanisme répondant au nom de 
"législation antidumping", un véritable euphémisme. 
Parallèlement, on oblige les gouvernements latino-
américains à prendre des mesures afin de garantir la 
suppression de toutes les barrières commerciales, et 
d'obéir ainsi aveuglément à la doctrine du "libre 
commerce". 
 
Un autre mythe qu'il est important de détruire est celui 
qui consiste à dire que l'ALCA promeut l'intégration 
économique. Encore un mensonge. En réalité, cet 
accord est très similaire à ceux qui étaient jadis de mise 
entre les empires et leurs colonies. Par ce traité, les 
États-Unis peuvent contrôler les sphères stratégiques 
de l'économie, dominer les marchés et la main d'œuvre. 
  
L'une des caractéristiques fondamentales de ce traité 
est sa nature asymétrique. On trouve, d'un côté, les 
pays latino-américains aux économies affaiblies et, de 
l'autre côté, l'économie nord-américaine, aux 
multinationales accumulant les actifs latino-américains 
et déterminant la direction des flux - bénéfices, intérêts, 
royalties - uniquement du Sud vers le Nord. 
  
Ce traité favorise également la création de monopoles 
et ne suscite aucunement la concurrence. Il établit 
clairement des préférences commerciales à l'intérieur 
d'un même bloc, et prône la pénalisation de 
l'investissement venant d'autres acteurs internationaux, 
en particulier des pays européens, asiatiques et arabes. 
Ce qui génère ainsi, en Amérique Latine et dans les 
Caraïbes, une économie sous tutelle. 
  
Il est clair que l'objectif principal du traité consiste à 
assurer une place privilégiée aux États-Unis, et 
permettre ainsi aux multinationales de réaliser des 
affaires juteuses : acheter des entreprises privatisées à 

des prix "politiques" au lieu de les payer à des prix de 
"marché", et faire ainsi d'énormes bénéfices. 
  
En résumé, nous pouvons dire que l'ALCA est un traité 
qui favorise la domination des États-Unis. Le système 
qu'il cherche à renforcer est un système mercantiliste 
basé sur la suprématie politique de la superpuissance 
nord-américaine; il développe des politiques 
économiques à travers un ensemble de structures 
asymétriques et monopolisatrices qui facilitent des flux 
de bénéfices de façon unidirectionnelle. 
  
Tout cela trouve une explication dans le besoin qu'ont 
les gouvernants nord-américains de mettre la main sur 
une la majeure partie du marché latino-américain, de 
ses entreprises et de ses richesses naturelles. En 
d'autres termes, l'ALCA garantirait la suprématie des 
entreprises nord-américaines sur leurs concurrentes 
européennes et japonaises. 
  
L'ALCA favoriserait également de meilleurs niveaux de 
commerce interrégional, particulièrement avec le 
MERCOSUR, et ouvrirait les portes en favorisant les 
exportations directes vers les États-Unis au moyen de 
subsides aux marchés régionaux, au mépris des règles 
commerciales. Cela signifie revenir à des relations 
bilatérales asymétriques en se substituant au 
commerce régional. 
  
Un point essentiel de ce traité est qu'il établira des 
règles et des régulations dictées par les États-Unis, en 
fixant des conditions au commerce et à l'investissement 
à l'encontre et au mépris des régimes néo-libéraux 
régionaux. Cela entraînera assez rapidement une 
augmentation des privatisations dans les secteurs de la 
santé et de l'éducation, et la fin de toutes les formes 
d'aides existantes. 
  
Si, au cours des vingt dernières années, le 
néolibéralisme a permis aux États-Unis de prendre part 
au pillage de l'Amérique Latine - particulièrement à 
travers la privatisation de ses entreprises publiques -, il 
s'agit maintenant d'augmenter à son maximum la part 
nord-américaine dans les marchés et les ressources 
latino-américaines, afin d'acquérir une position de force 
à l'égard de la concurrence européenne et japonaise. 
  
Mais il est également important de signaler que l'ALCA 
rencontre des résistances en Amérique Latine. Ce traité 
a soulevé une opposition généralisée dans laquelle se 
retrouvent tant des mouvements sociaux et paysans, 
que certains secteurs de la bourgeoisie latino-
américaine – la brésilienne en particulier - , qui se 
sentent directement menacés par ce traité. 
  
Parmi les principaux alliés latino-américains qui 
prêchent les merveilles du traité, on trouve le président 
mexicain Vicente Fox. Ce dernier tente même d'imiter 
le géant du nord en proposant son propre traité 
régional, le "Plan Puebla Panama", très similaire à 
l'ALCA, et qui prône l'extension du système des 
maquiladoras dans cette région explosive. 
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Dans le panorama latino-américain actuel, la position 
exprimée par le Chili constitue un aspect très 
intéressant. Présenté comme un modèle, le 
néolibéralisme chilien se montre peu enthousiaste vis-
à-vis de ce traité qui l'obligera, d'une part, à payer des 
droits d'entrée à l'exportation de ses raisins et, d'autre 
part, à supprimer les contrôles à l'importation. 
Récemment, le Chili s'est pourtant vu obligé de signer 
un accord bilatéral avec les États-Unis. 
  
En résumé, on peut dire que ce traité est néfaste pour 
les intérêts des pays latino-américains. Il bénéficiera 
uniquement à une minorité d'entreprises nord-
américaines, et poussera encore davantage vers la 
crise les économies du continent déjà très malmenées. 
Nous, les Églises latino-américaines, avons le devoir de 
nous associer à la résistance contre ce nouveau "joug 
de l'esclavagisme". Puisse le dieu de la justice, qui est 
le dieu de Jésus de Nazareth, nous donner la force de 
dénoncer cet accord commercial qui ne fera 
qu'accroître les souffrances de nos peuples d'Amérique 
Latine et des Caraïbes. 
  
San Salvador, juillet 2003. 
Grano de arena – informativo@attac.org  
 
Mobilisations au Kazakhstan 
 
Par Carine Clément 
 
Un vent de mobilisation souffle sur le Kazakhstan 
depuis le printemps 2003. Un soulèvement des femmes 
d'ouvriers du Sud du pays (Kentau) contre 
l'augmentation du prix des charges communales 
(électricité, gaz, eau…) a ouvert la vague de 
mobilisation. Des manifestations et rassemblements sur 
ce thème se produisent un peu partout dans le pays. 
Surtout, depuis plusieurs mois l'usine de fonderie de 
cuivre Irtysh de la ville de Glubokoe (Est du pays) est le 
terrain d'un violent conflit. Les ouvriers sont mobilisés 
autour du comité syndical et de son président, Ivan 
Boulgakov, et s'opposent à la liquidation de l'usine et au 
démontage et à l'évacuation de l'équipement (destiné à 
être revendu à l'étranger). Plusieurs meetings 
rassemblant des milliers de participants (la majorité de 
la population de cette petite bourgade) ont eu lieu. Et 
les ouvriers mènent la garde dans l'usine de façon 
permanente, empêchant l'entrée des émissaires de la 
direction. Ils ont également entrepris à plusieurs 
reprises le blocage des routes et des voies de chemin 
de fer. Cette action fait beaucoup de bruit dans le pays, 
en particulier grâce au soutien du mouvement ouvrier 
du Kazakhstan "Solidarnost". Et les ouvriers en lutte 
bénéficient d'une popularité certaine auprès d'une 
grande partie de la population du pays. Or l'usine fait 
partie du holding Kazakhmys, contrôlé par la 
transnationale sud-coréenne Samsung.  
 
Les ouvriers en lutte font appel à la solidarité 
internationale pour condamner les agissements de la 

direction du holding Kazakhmys, qui soumet les 
militants syndicaux à une dure répression. 
 
Ils demandent également à ce que soient prévenus les 
syndicats sud-coréens afin que ceux-ci fassent pression 
sur la direction de Samsung. 
 
Enfin, ils émettent le souhait que le Parlement 
européen soit mis au courant et fasse part au pouvoir 
kazakh de sa préoccupation quant au respect des droits 
syndicaux et d'action collective. 
 
Pour les messages: 
 
-Ainur Kurmanov (leader du mouvement ouvrier kazakh 
"Solidarnost"): ainur1917@mail.ru 
 
-Direction générale du holding Kazakhmys: fax: (31-02) 
76-82-47 (PDG: Vladimir Sergueïvitch Kim), e-mail: 
purchase@kazakhmys.com, Internet: 
www.kazakhmys.com 
 
De plus, les différents mouvements de protestation 
convergent actuellement sur l'idée de création d'une 
coalition large centrée sur le combat contre les 
réformes ultra-libérales et la politique anti-sociale des 
sociétés transnationales, très nombreuses dans le 
pays. Un Forum Social Kazakh est prévu pour fin août 
dans la ville en lutte de Glubokoe. Il y est prévu de 
débattre de la fondation d'une alliance de type "ATTAC-
Asie Centrale". 
 
Contact pour cet article. carine_clement@hotmail.com 
 
Le Goût amer de Nestlé Pure Life 
 
En 1998, Nestlé révolutionnait le marché de l’eau en 
lançant une marque d’eau standardisée fondée sur le 
concept du « multi-source ». Le problème, c’est que 
pour produire son « eau globale », Nestlé n’a pas hésité 
à contrevenir à ses propres normes environnementales 
et à contribuer à la destruction de sources uniques au 
monde. 
 
Entretien avec Franklin Frederick. (Après avoir étudié la 
littérature et la psychologie à l’université de Rio de 
Janeiro, F. Frederick a organisé différentes conférences 
internationales sur l’eau, la santé et l’environnement. Il 
a également travaillé comme coordinateur et consultant 
pour « le mouvement des citoyens des eaux ». 
Actuellement, il coordonne le projet de « l’accadémie 
libre des eaux » soutenue par Helvetas, l’Université de 
Berne et l’Ecole suisse d’ingénieur du bois de Bienne.) 
 
Depuis 1994, Nestlé exploite le parc d’eau de São 
Lourenço dans l’Etat de Minas Gerais (Brésil) qui abrite 
plusieurs sources d’eaux minérales. Quelle est la 
particularité de ces eaux ? 
 
Ces eaux ont été découvertes à la fin du XIXe siècle. 
Leur goût était très fort. Presque par hasard, on a 
constaté qu’elles avaient des propriétés médicales pour 
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soigner, entre autres, la peau, les troubles digestifs ou 
la pression sanguine. La nouvelle s’est alors répandue 
et les gens ont accouru, de plus en plus nombreux, 
attirés par les pouvoirs salutaires de ces eaux. Le Parc 
d’Eau actuel a été créé au début du XXe siècle, 
entraînant le développement de la ville de São 
Lourenço. A l’origine, on comptait 9 sources de qualités 
différentes; par la suite, d’autres sources similaires ont 
été repérées dans les environs, entraînant le 
développement de trois autres parcs et de trois autres 
villes: Cambuquira, Lambari et Caxambu. Aujourd’hui, 
la région – nommée Circuito de Aguas – est considérée 
comme la plus riche zone d’eaux minérales au monde. 
Jusque dans les années 40, une véritable « Médecine 
des eaux » s’est développée. Beaucoup de médecins 
vivaient et travaillaient dans les parcs d’eau. Les cures 
ont aussi contribué à l’essor touristique de cette région.  
 
Ces eaux ont des propriétés uniques et de plus 
constituent une source de revenus importante pour la 
ville, comment se fait-il que leur gestion soit confiée à 
Nestlé?  
 
Le Parc d’Eau de São Lourenço a toujours été privé. Il 
a d’abord appartenu à une famille. Au début du XXe 
siècle, une banque l’a acheté puis vendu au groupe 
français Perrier-Vittel. Lorsque Nestlé prit le contrôle de 
Perrier-Vittel, le Parc est devenu sa possession. Le 
groupe Perrier-Vittel ne faisait que mettre en bouteilles 
les eaux minérales et les vendre sans générer de 
problèmes avec la communauté locale. Avec Nestlé, les 
choses ont changé.  
 
Quelles sont justement les activités de Nestlé ?  
 
En 1996, Nestlé a illégalement foré un puits de 158 
mètres de profondeur dans le Parc d’Eau, pour y 
pomper 30’000 litres par jour. Mais pendant deux ans, 
l’eau fut simplement déversée dans la nature! En 1998, 
la multinationale a voulu la commercialiser. L’eau était 
cependant trop ferrugineuse, le contenu des bouteilles 
noircissait. Même si sa qualité ne s’altérait pas, aucun 
consommateur n’était prêt à l’acheter. Alors, Nestlé a 
demandé l’autorisation d’extraire le fer de cette eau et 
d’en effectuer la mise en bouteilles, agissant comme s’il 
c’était encore une eau minérale. L’autorisation fut 
refusée à Nestlé qui recourut, en vain. Malgré cela, 
l’entreprise a déminéralisé l’eau, lui enlevant non 
seulement le fer, mais aussi d’autres minéraux. Elle 
commercialise aujourd’hui cette eau de table 
artificiellement reminéralisée sous le nom de Pure Life. 
C’est une eau de table destinée spécialement aux pays 
dits pauvres. Au Pakistan, par exemple, il y a aussi une 
autre fabrique de Pure Life. Pour produire et mettre en 
bouteilles Pure Life, Nestlé a agrandi l’ancienne usine 
de Perrier Vittel. Elle a construit une nouvelle fabrique 
dans le Parc d’Eau – ce qu’elle n’aurait pas eu le droit 
de faire si la loi brésilienne avait été respectée. Comme 
Pure Life se vend bien dans les grandes surfaces, 
Nestlé a creusé un autre puits de 150 mètres de 
profondeur dont elle extrait 30’000 litres d’eau 
supplémentaires par jour.  

 
Pourquoi puiser de l’eau minérale si ensuite on la 
déminéralise ? Peut-on réutiliser les minéraux ? 
 
Nous nous sommes posé la même question. N’importe 
quelle eau pourrait servir à produire Pure Life. Pourquoi 
détruire une eau rare et précieuse en lui ôtant ses 
minéraux au lieu de préserver ses propriétés 
thérapeutiques et médicales offertes par la nature? La 
seule réponse que nous concevons, c’est l’appétit de la 
multinationale: Nestlé est devenue propriétaire du Parc 
d’Eau lorsqu’elle acheta le Groupe Perrier. La société 
doit tirer un profit de cette acquisition, elle a investi des 
millions de dollars pour construire une nouvelle 
fabrique. Maintenant elle désire récupérer le maximum 
de son investissement.  
 
Depuis 1999, la population de São Lourenço se 
mobilise contre Nestlé. Pourquoi ? 
 
En 1999, les habitants de São Lourenço ont remarqué 
que les eaux minérales perdaient leur goût spécifique, 
comme si les eaux devenaient plus « faibles ». Une des 
sources : la Magnesiana s’est même tarie. Nous avons 
alors pensé que cela provenait de la surexploitation liée 
au pompage intensif de Nestlé. Ces eaux restent une 
longue période sous terre où lentement elles 
s’enrichissent de minéraux. Si on extrait plus d’eau que 
la nature peut naturellement remplacer, les eaux 
commencent à se déminéraliser. Nous avons donc 
sollicité et obtenu une réunion publique à la municipalité 
et les directeurs du groupe Nestlé-Perrier Vittel ont été 
interrogés. Ils se sont montrés arrogants et leurs 
explications étaient insatisfaisantes. Nous avons alors 
fondé un mouvement de «citoyens des eaux» qui a 
mené ses propres enquêtes. Les résultats ont été 
transmis au procureur du ministère public de São 
Lourenço. Il a alors lancé une enquête sur les activités 
de Nestlé. 
 
L’enquête du ministère public fait peser de nombreuses 
charges sur Nestlé…  
 
Oui, il y a différents types de charges : la principale, 
naturellement, concerne la déminéralisation des eaux. 
Selon la loi fédérale brésilienne, les eaux minérales ne 
doivent pas être altérées, il faut les utiliser telles qu’on 
les trouve à l’état naturel. L’autre charge majeure 
concerne la fabrique construite à l’intérieur du Parc 
d’Eau et surtout son mur d’enceinte. Ce mur destiné à 
protéger la fabrique des inondations mesure trois 
mètres de haut et atteint jusqu’à sept mètres de 
profondeur. Il traverse le socle d’argile qui constitue un 
agent protecteur naturel des eaux ; le PH acide de ce 
socle détruit toutes les bactéries qui y pénètrent. Cette 
couche d’argile se trouve au maximum à trois mètres 
de profondeur. Le mur l’a endommagée d’une façon 
inestimable. Par contre, et c’est malheureux, le 
pompage intensif n’est pas considéré comme illégal. 
Dans la loi fédérale brésilienne, les eaux minérales sont 
classées parmi les minéraux et non parmi les eaux 
spéciales nécessitant une protection particulière. Dans 
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la pratique, les eaux minérales peuvent donc être 
exploitées jusqu’à leur tarissement, à l’instar de 
n’importe quelle mine de fer. 
 
Où en est la procédure aujourd’hui ? Nestlé a-t-elle été 
jugée ? A-t-elle changé de pratique ? 
 
Tant l’Etat que les Ministères publics fédéraux 
enquêtent sur Nestlé. Une expertise du Parc d’Eau a 
été demandée pour évaluer la qualité des eaux et la 
situation réelle du parc. Nestlé a réussi à l’éviter. Les 
mouvements sociaux font aussi leur travail et cherchent 
à informer le public sur les activités de Nestlé. Mais la 
situation est de plus en plus difficile, car l’entreprise a 
lancé une campagne de propagande sur les principaux 
canaux de la télévision brésilienne. Bref, aujourd’hui la 
production de Pure Life continue et si l’on se fonde sur 
le nombre de camions qui sortent de l’usine, on peut 
même dire qu’elle s’accroît. La qualité originelle de 
l’eau minérale du parc – une merveille que la nature a 
mis des millions d’années à créer – a probablement été 
affectée irrémédiablement. Ce changement dans la 
qualité des eaux a touché le tourisme, principale activité 
économique de la ville. Beaucoup de gens perdent leur 
emploi. Quant à la fabrique Pure Life, elle est 
hautement mécanisée et n’importe quel grand hôtel de 
São Lourenço emploie plus de monde que Nestlé. Mise 
en balance avec les dégâts qu’elle provoque, la 
contribution sociale de la multinationale est dérisoire 
pour la ville et pour la région. Seul un appui 
international peut actuellement sauver le Parc d’Eau de 
São Lourenço. Un jour, la procédure juridique donnera 
raison à la partie civile et Nestlé devra arrêter la 
production de Pure Life à São Lourenço, mais le Parc 
d’Eau sera alors déjà asséché. 
 
En mars dernier, vous avez participé au Forum Social 
de l’eau à São Paulo, qu’est-ce que ce forum vous a 
apporté ? 
 
D’abord, c’était très beau de voir des personnes de tout 
le pays – même des indiens – discuter ensemble de 
problèmes communs. Le mouvement social ici prend 
conscience des dangers  liés aux privatisations. Mais 
attention, la démocratie brésilienne est relativement 
jeune et la conscience citoyenne aussi. Nous sommes 
encore fragiles. 
 
Quel avenir souhaitez-vous pour le circuit d’eau du 
Minas Gerais ? 
 
Un avenir plus proche des traditions, que la médecine 
des eaux reprenne sa place. En fait, nous ne savons 
pas quels sont réellement les pouvoirs de ces eaux, car 
aucune étude approfondie n’a été faite. Qui sait quels 
secrets et quels espoirs s’y cachent encore?  
 
Interview réalisée par Lara Cataldi, avril 2003 pour la 
Revue Vers un développement solidaire no. 171, 
Contact : cataldi@ladb.ch 
 

Les musulmans dans le mouvement 
altermondialiste en France 
 
NB (Naima Bouteldja). Quelles sont les principales 
dynamiques politiques qui traversent le mouvement 
altermondialiste français et qu’est-ce qui fait sa 
singularité dans le contexte européen ?  
 
PK (Pierre Khalfa, Syndicaliste (Union Syndicale G10 
Solidaires) et Membre du Conseil d’Administration 
d’Attac.). Je ne suis pas sûr qu’il y ait une singularité 
vraiment importante, c’est un mouvement qui est en 
pleine vague d’élargissement, et ce phénomène est 
global bien qu’il prenne des formes différentes suivant 
les pays. L’apparition publique du mouvement en 
France s’est cristallisée sur deux événements précis. 
Le premier a été la victoire contre l’AMI (l’Accord 
Multilatéral sur l’Investissement), la campagne menée à 
cette période, même si ce n’était pas une campagne de 
masse, a eu un impact important sur l’opinion publique, 
et forcé le gouvernement français (sous Jospin) à faire 
marche arrière. Ensuite les manifestations contre l’OMC 
au moment de Seattle, ont constitué un deuxième 
moment de mobilisation importante avec plus de 80 000 
personnes dans toute la France ; Attac a été le principal 
moteur de cette campagne.  
 
Depuis le mouvement altermondialiste français a peu à 
peu intégré des forces nouvelles, d’origine syndicale 
par exemple, alors qu’elles étaient jusqu'à présent 
absentes ou très méfiantes. Plusieurs confédérations 
syndicales traditionnelles ont commencé à rejoindre le 
processus du FSE (Forum Social Européen), la CGT et 
Force Ouvrière en particulier. Et c’est également le cas 
des forces d’origine chrétienne, ou encore et c’est la 
grande nouveauté, des associations issues de 
l’immigration. De plus nous avons commencé aussi à 
avoir un impact dans la jeunesse, notamment avec la 
lutte contre la guerre. La base sociale du mouvement 
altermondialiste, qui à l’origine était surtout un 
mouvement de classes sociales moyennes salariées, et 
qui touchait assez peu les exclus (même si certaines 
organisations d’exclus étaient présentes), s'élargit 
donc. 
 
YM (Yamin Makri, Porte-parole du Collectif des 
Musulmans de France ; association membre du réseau 
Résistances Citoyennes). Le mouvement, dans ce qu’il 
a de plus institutionnalisé en France, se singularise par 
l’omniprésence d’Attac, organisation principalement 
influencée par deux courants : celui des souverainistes 
qui ont une conception très forte de l’Etat-nation et de la 
place que doit occuper l’Europe (une Europe qui 
réussirait à contrecarrer l’hégémonie américaine) et une 
composante d’extrême gauche. Dans les deux se 
retrouve une certaine méfiance à l’égard non seulement 
des mouvements de résistance religieux, notamment 
musulmans, mais aussi des mouvements issus des 
quartiers populaires. 
 
Il ne faut pas faire l’erreur, cependant, de réduire le 
mouvement altermondialiste aux organisations ou 
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personnalités qui travaillent dans le cadre du FSE. 
Nous travaillons avec plusieurs organisations de la 
mouvance altermondialiste (la confédération paysanne, 
les réseaux des “ sans ”…) et  avec lesquelles nous 
n’avons ressenti aucun malaise, si ce n’est parfois chez 
certains, la crainte avouée, en s’associant à des 
mouvements de résistance musulmans, du “qu'en-dira-
t-on ”.  
 
NB. Comment expliquez-vous la présence 
d’associations qui étaient restées jusqu’à présent très 
en marge du mouvement. Je pense aux organisations 
issues de l’immigration et également aux associations 
musulmanes. Qu’est-ce qui avait freiné la participation 
de ces mouvements jusqu’ici?  
 
PK. Je pense qu’il faut d’abord faire une distinction 
entre organisations issues de l’immigration et 
organisations musulmanes. Certaines organisations 
Berbères ou Kurdes qui sont présentes dans le 
processus ne se réclament pas de l’islam et insistent 
même lourdement sur le caractère laïque de leur 
associations. Il n’y a donc pas adéquation entre les 
deux termes.  
 
Ensuite, il y a effectivement depuis peu présence dans 
le mouvement altermondialiste d’un certain nombre 
d’organisations musulmanes ce qui est tout à fait positif. 
Cela renvoie à une double prise de conscience, du côté 
du mouvement altermondialiste d’abord, où on réalise 
mieux que la question de l’immigration est une question 
centrale, directement liée au phénomène de la 
mondialisation ; d’un autre côté les organisations issues 
de l’immigration ont également compris que les 
combats qu’ils mènent sur leurs propres terrains 
peuvent être amplifiés par l’existence d’un mouvement 
altermondialiste qui leur permet de faire le lien avec des 
thématiques plus larges. C’est la rencontre de ces deux 
prises de conscience qui permet une intégration de ces 
mouvements notamment dans le processus de 
construction du FSE, non sans difficultés par ailleurs.   
 
YM. Il faut vraiment dire et répéter que ce que l’on 
appelle “ les organisations issues de l’immigration ” sont 
des mouvements français qui ont plus ou moins les 
mêmes interrogations que l’ensemble des populations 
issues des classes populaires. S’agissant des 
populations musulmanes, l’amplitude et l’expression de 
leur engagement citoyen ont été doublement ralenties. 
 
Elles ont d’abord du consacrer une quinzaine d’années 
à essayer de démontrer la concordance qu’elles 
clamaient entre leur appartenance à ce pays et leur 
islamité. C’est cette seule perspective qui a occupé les 
esprits, pendant toutes ces années, à l’intérieur comme 
à l’extérieur de la communauté, générant kyrielle de 
conférences et de débats interminables sur les thèmes 
de “ l’Islam et la République ”, “ l’Islam et la laïcité ”… 
Aux yeux de nombreuses associations et responsables 
associatifs musulmans, ce débat est à présent dépassé 
: la grande majorité des musulmans français sont et se 
sentent véritablement “ intégrés ”. Désormais, le débat 

se porte davantage sur la question de la contribution ; à 
savoir, à partir de nos valeurs et dans le cadre de la 
société française, quelle pourrait être notre contribution 
? Allons-nous rejoindre les fidèles de la pensée unique, 
ou prendre conscience que nous vivons dans une 
société qui produit de l’injustice et agir en conséquence 
? Les positionnements politiques dans les associations 
musulmanes ne sont évidemment pas homogènes, 
mais dès lors que l’on opte pour la seconde 
perspective, comme nous le faisons, il reste à définir la 
nature de notre engagement et de notre résistance et 
les partenariats à développer ou à renforcer. 
 
Mais le second frein, lui, subsiste : la participation des 
citoyens musulmans dans le champ social peine encore 
à se libérer des attitudes paternalistes et 
condescendantes de certaines composantes de la 
gauche française. Au fil de son histoire, celle-ci a 
souvent chapeauté toutes les questions liées à 
l’immigration, s’érigeant en défenseur des populations 
directement concernées. Et lorsque les musulmans, les 
“ bazanés ”, les noirs… ont décidé de s’exprimer de 
manière indépendante, en expliquant qu’ils n’avaient 
pas besoin de porte-parole, les choses se sont 
compliquées. 
 
Il n’y a aucun mystère, on retrouve souvent parmi les 
militants du mouvement altermondialiste actuel les 
mêmes personnes, les mêmes réseaux et donc les 
mêmes grilles de lecture que celles de la gauche 
traditionnelle. Une grande partie des conflits et tensions 
que nous avons vécus dans le passé avec certains 
courants de la gauche française refont donc 
logiquement surface dans le cadre du FSE par 
exemple. Nous connaissons très bien ce problème pour 
l’avoir vécu à de nombreuses reprises avec toutes ces 
personnes qui pensaient qu’il fallait montrer patte 
blanche devant la laicité et les valeurs de la 
République, et qui nous donnaient le sentiment 
humiliant, lorsque nous débattions avec eux, que nous 
étions en comparution devant des juges. Notre premier 
contact avec Attac s’est par exemple soldé par un 
débat de deux heures sur la question de la laicité et non 
pas sur la taxe Tobin. Tout ceci est symptomatique des 
vieux travers dont la gauche française a du mal à se 
départir. 
 
NB. Quel rôle a joué l’émergence du mouvement anti-
guerre dans cette évolution ?  
 
P.K. Il a servi de catalyseur et d’accélérateur des 
processus dans le sens où l’existence dans les grands 
pays capitalistes développés, de forts mouvements 
anti-guerre, en Angleterre, en Italie et même en France, 
dans la dernière période, a permis de déjouer le piège 
du "choc des civilisations" en pointant la responsabilité 
des Etats-Unis dans la situation actuelle. Le 
mouvement anti-guerre, soutenu massivement par 
l'opinion publique, a montré aux musulmans du monde 
entier et en particulier aux populations occidentales 
issues de l'immigration musulmane que nous refusions 
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toute nouvelle croisade, même si elle se paraît des 
oripeaux de la lutte contre le terrorisme. 
 
Cela a également concrètement permis au mouvement 
altermondialiste qui a joué un rôle décisif dans les 
mobilisations anti-guerre, de tisser des liens plus 
importants avec un certain nombre d’associations pour 
qui la question de la guerre était essentielle étant donné 
les liens de ces dernières aux questions liées à 
l’immigration, la Palestine et le Proche-Orient plus 
généralement.  
 
On ne peut dissocier la lutte contre la mondialisation 
libérale de celle contre les orientations de 
l'administration américaine. Ce sont des luttes qui, 
même si elles ne se recoupent pas entièrement, sont 
très liées l’une à l’autre, les desseins des Etats-Unis 
étant d’occuper une place hégémonique dans le cadre 
de la mondialisation libérale et d’imposer leurs 
orientations au reste de la planète.  La lutte contre 
l’hégémonie américaine est une question centrale pour 
le mouvement altermondialiste et dans cette 
perspective, la lutte contre la guerre, ou du moins sa 
menace, qui est maintenant un des axes permanents 
de la politique américaine également. Si le mouvement 
altermondialiste avait été absent de cette campagne, il 
se serait coupé de l’une de ses racines. Ce n’est pas un 
hasard si dans tous les pays, et en Europe en 
particulier, le mouvement altermondialiste a été le fer 
de lance des mobilisations contre la guerre car cela 
renvoyait à des coordonnées fondatrices de ce 
mouvement : lutter contre la domination américaine 
c’est lutter contre la puissance qui donne sa direction à 
la mondialisation libérale. 
 
YM. Pour nombre d’organisations musulmanes, la 
question de la guerre a été capitale et a constitué un 
véritable tournant. Qu’on le comprenne ou non, l’Iraq, la 
Palestine, les pays arabes, l’Afrique, représentent une 
partie de notre mémoire, beaucoup d’entre nous ont 
encore de la famille dans les pays du Sud. Nous avions 
jusqu’ici toujours entendu : “ faites votre choix, vous  
êtes français ou vous êtes algérien/ marocain… ”, ou “ 
parce que vous êtes d’ici vous devez oublier ce qui se 
passe là-bas, ne le mettez pas toujours en avant… ”. A 
ces incantations, le mouvement altermondialiste 
oppose la vision suivante : “ parce que nous sommes 
d’ici nous devons être solidaires de là-bas, parce que 
nous sommes français il est de notre devoir d’être 
solidaires des populations qui subissent l’humiliation et 
l’injustice au nom de la préservation des intérêts des 
puissances occidentales… en notre nom ! ”.  
 
Ces mouvements anti-guerre, au sein du mouvement 
altermondialiste, qui affirment la résistance aux 
nouvelles politiques colonialistes au Moyen-Orient mais 
également en Afrique (parce que je ne vois pas de 
différence fondamentale entre l’attitude américaine en 
Iraq et celle de la France en Côte d’Ivoire), ont attiré 
l’attention de nombreuses organisations musulmanes et 
aussi de jeunes issus des quartiers populaires.   
 

Nous savons que les politiques du FMI tuent plus 
qu’une guerre en Iraq. Cependant, il est plus aisé, dans 
un premier temps, de mobiliser nos militants et les 
citoyens musulmans ou issus de l’immigration en 
général, en s’appuyant sur leur révolte face à une 
guerre impérialiste, imposée et injuste, que de leur faire 
réaliser l’ampleur des ravages causés par les politiques 
du FMI et de la Banque Mondiale dans les pays du Sud 
: les conséquences d’une guerre, éclatent aux yeux de 
tous devant le spectacle de l’horreur prise sur le vif. Les 
mobilisations anti-guerre ont souvent permis un premier 
niveau de conscientisation politique et c’est dans ces 
moments-là que l’on a pu le mieux expliquer quelle était 
la logique d’ensemble qui se cachait derrière ces 
catastrophes. C’est ainsi par exemple que le boycott 
d’un symbole américain, MacDonald’s, se transforme 
en débat sur l’hygiène alimentaire, puis sur les OGM 
etc.   
 
NB. La France est à nouveau le théâtre de débats 
passionnés, autour du thème de la laïcité, qui se 
cristallisent, comme il y a quinze ans, sur le port du 
foulard à l’école et même dans l’espace public. La 
présence dans le secrétariat du FSE d’organisations 
musulmanes a-t-elle également suscité des débats au 
sein des instances organisatrices et dans le 
mouvement plus généralement ?  
 
P.K. Il y a eu des débats plus ou moins larvés sur ce 
sujet en sachant que personne n’a osé défendre l’idée, 
que les organisations qui se réclamaient de l’islam 
n’avaient pas le droit d’être là. Une telle position aurait 
été une façon de stigmatiser l’islam en tant que religion 
alors qu’on acceptait des organisations chrétiennes et 
des organisations juives. La question ne pouvait pas se 
poser comme ça, tout au moins publiquement.  
 
La question de la laïcité est une spécificité française 
liée aux rapports de classe particuliers issus de la 
révolution française, même si des processus similaires 
de sécularisation ont eu lieu dans le monde occidental. 
Que la laïcité soit en crise est une évidence car il y a 
une crise globale du modèle d’intégration républicain, 
dans le sens où ce modèle ne repose pas simplement 
sur la notion de la séparation des Eglises et de l’Etat ou 
sur le fait de reléguer la religion dans le cadre privé. Ce 
modèle est également porteur de l’idée d’intégration 
sociale, et notamment la possibilité pour les couches 
sociales les plus opprimées de voir leur préoccupations 
prises en compte. Cette idée, qui comme tout mythe 
fondateur ne correspond pas totalement à l'histoire 
réelle, est mise en crise par les politiques néolibérales 
depuis maintenant au moins un quart de siècle.  
 
Dans ce cadre, cela n’a pas de sens de focaliser la 
question de la laicité sur la question du voile ou sur les 
rapports avec la religion, quand il y a 30% ou 40% de 
chômeurs dans les quartiers populaires et que parmi 
ces 40%, il y a une majorité d’immigrés ou de français 
issus de l’immigration et de culture musulmane. 
Refonder un modèle républicain d'intégration suppose 
avant tout de transformer radicalement la situation de 
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ces populations et donc de rompre radicalement avec 
les politiques néolibérales. 
 
Mais cela ne veut pas dire que la question de la laicité 
au sens restreint du terme, c’est à dire le rapport à la 
religion, est une question dépassée, au contraire c’est 
une question tout à fait réelle en France. Le combat 
historique progressiste a été un combat qui visait à 
reléguer la religion dans l’espace privé pour ne pas lui 
permettre d’intervenir ni dans le domaine social et 
encore moins dans le domaine politique, ce qui 
explique aujourd’hui les débats qu’il y a autour du voile. 
 
Au delà de ce que l’on peut penser sur ce que signifie 
pour des jeunes filles le fait de porter le voile, c’est un 
mauvais combat que de vouloir l’interdire par une 
mesure administrative. C’est quelque chose qui au lieu 
d’être intégrateur dans la société française sera 
excluant. Focaliser la bataille sur le port du voile, c'est 
faire le jeu des intégristes qui ont besoin de combats 
symboliques et de martyrs pour se faire entendre. Il faut 
au contraire faire en sorte qu’il y ait un processus 
d’intégration nouveau qui se mette en place et qui 
tienne compte du fait que la religion musulmane est la 
deuxième religion en France. Il faut trouver les formes 
qui permettent à des musulmans de s’intégrer dans la 
société française. 
 
Mais cela veut aussi dire qu’il y ait de la part de ceux 
qui se réclament de l'Islam une acceptation globale des 
règles du jeu. Par exemple, le droit musulman ne peut 
pas être la source du droit en France, y compris pour 
les musulmans. Les lois en France sont les mêmes 
pour tous. Elles peuvent être combattues et remises en 
question, mais elles s’appliquent à tout le monde. C’est 
l’un des problèmes qui devra peut-être être discuté 
avec les organisations musulmanes présentes dans le 
cadre du FSE. Il ne peut pas y avoir de règles 
différentes pour les musulmans, les chrétiens, les juifs, 
les athées… Je pense que ce type de question pose 
problème chez ceux qui se réclament de l'Islam 
politique et qu’elle doit être clarifiée. 
 
J’ai lu récemment un article de Tariq Ramadan (dans la 
revue Pouvoir) qui traitait de la mondialisation libérale 
et de l’Islam dans lequel l’auteur expliquait que les 
valeurs de l’islam étaient contradictoires avec la logique 
du profit, la mondialisation libérale etc… Je ne suis pas 
musulman, je n’ai donc pas à juger de la validité ou pas 
de tels propos. De même des chrétiens ou des juifs 
argumentent de leur foi pour s'engager dans un combat 
progressiste. L’auteur suggérait aussi (je cite de 
mémoire) qu’il fallait que les chrétiens, les juifs, les 
musulmans et les humanistes passent une alliance 
contre la mondialisation libérale mais que dans le cadre 
de cette alliance on ne pouvait pas demander aux 
musulmans de renier ce qui fait leur “ être profond ” et 
leurs “ fondamentaux ”. Le problème est de deux ordres 
: d’abord le mot athée n’était même pas prononcé, c’est 
à dire que dans l’imaginaire de cet auteur, dans sa 
vision du monde, le terme athée ne peut pas être écrit, 
il est remplacé par humaniste. Ensuite on ne sait 

jamais, et j’ai lu plusieurs articles de Tariq Ramadan, 
qu’est-ce qui fait son “ être profond ”, ni même ce que “ 
nos fondamentaux ” signifient. Qu’est-ce que les 
musulmans progressistes considèrent être le noyau dur 
sur lequel il n'y a aucune discussion possible ? C’est 
probablement ce genre de débats que l’on peut avoir 
dans le cadre du FSE. 
 
YM. La masse des exclus constituée en partie par des 
populations musulmanes et/ou issues de l’immigration 
qui vivent dans les quartiers populaires avec parfois 
40% de chômeurs, (soit le double, voire le triple de la 
moyenne nationale) n’a jamais réellement été le grand 
souci des cadres actuels du FSE. Ces gens-là sont en 
rupture. Le mouvement altermondialiste, ils ne savent 
souvent même pas de quoi il s’agit : comment 
causeraient-ils le moindre désagrément à ceux qui, au 
sein du mouvement, tiennent le gouvernail ? Ce qui 
agace véritablement ces petites assemblées, ce sont 
les acteurs indépendants issus de l’immigration et/ou 
musulmans qui ne se posent plus la question de 
l’intégration mais celle de la contribution et qui 
maîtrisent aussi bien que tout le monde les outils. Croit-
on sérieusement qu’il soit sacrilège pour un intellectuel 
musulman européen, de prononcer le terme « athée » ? 
Qu’est-ce qui trouble rééllement dans les  expressions 
« nos fondamentaux » et « notre être profond » ? Ces 
expressions n’ont rien de spécifiques à l’islam, il s’agit 
simplement, comme dans toute religion, du rapport de 
chaque musulman à la  spiritualité, au transcendant… 
On nage vraiment en plein délire, à moins qu’il ne 
s’agisse d’une volonté de porter le débat sur des 
questions qui cantonnent les musulmans dans le rôle 
d’acteurs condamnés à se justifier à l’infini. 
 
En réalité, le véritable problème d’intégration ne se 
situe pas là où beaucoup le pensent : les responsables 
associatifs traditionnels ne sont pas habitués à ces 
types de positionnement de la part des “ basanés ”. Il y 
a une nouvelle réalité militante sociologique et 
beaucoup de cadres ont du mal à accepter que, parmi 
les mouvements de résistance, certains s’inspirent de 
l’islam : ce serait tellement plus simple si ces 
musulmans pouvaient rester entre eux...  
 
De notre côté, nous sommes très conscients, bien plus 
qu’il y a une dizaine d’années, de la mémoire collective 
française, et de l’émancipation qui s’est réalisée contre 
l’oppression cléricale. Au regard de cette mémoire 
collective, nous arrivons à relativiser les propos aux 
accents anti-religieux lancés par certains laïcs. Ceci 
étant dit, nous n’oublierons jamais que la laïcité, de 
1905 à 1962, n’a pas été appliquée dans les 
départements français d’Algérie. C’est-à-dire que ces 
lois laïques, synonymes d’émancipation individuelle et 
sociale pour certains, n’ont pas bénéficié aux peuples 
qui étaient sous la tutelle du gouvernement français ; et, 
jusqu’en 1962, les imams en Algérie étaient des 
salariés de l’Etat français. De cela aussi, nous sommes 
conscients. C’est pourquoi le débat portant sur la 
compatibilité entre l’islam et la laïcité nous paraît vicié à 
la source : malgré quelques notes de sincérité, on 
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entend souvent que derrière la musique tambourine 
une forme de double-standard.  
 
A ceux qui nous chantent la rengaine du problème 
entre les musulmans et laïcité, nous répondons que 
celle-ci et son corollaire, soit la non-ingérence du 
politique dans la gestion des affaires du culte 
musulman, constitueraient, en France, la meilleure 
protection pour que l’on puisse s’émanciper, si 
seulement ses laudateurs veillaient à la respecter eux-
mêmes. Quand se rendront-ils compte qu’étant, en 
France, la “ communauté ” religieuse la plus faible, 
nous serions les premiers à en supporter les 
conséquences, si les principes de la laïcité devaient y 
être remis en question.  
 
La loi est la même pour tous ? Mais nous ne 
demandons que cela : nous ne voulons pas de loi 
d’exception ! Celle que certains cherchent actuellement 
à faire voter pour régir le port du foulard est une loi 
d’exception, exception non pas territoriale comme du 
temps de l’Algérie française, mais ethnique, exception 
stigmatisant des individus au milieu de leur peuple, tous 
nés sur le même sol. De ces mêmes principes de 
traitements différenciés sont issues les lois sécuritaires 
de Mr Sarkozy... Il est tout de même aberrant que l’on 
en soit encore à ce stade, alors que le Conseil d’Etat, 
l’instance juridique suprême en France, s’est déjà 
prononcé contre l’interdiction du port du foulard en 
milieu scolaire. Il a en effet estimé que le devoir 
d’indépendance incombait au corps enseignant, que le 
foulard n’était pas anti-laïque en soit et que seuls 
étaient interdits un comportement prosélyte, laxiste ou 
dangereux de la part des femmes qui le portaient. 
Quand Mr Sarkozy sur un plateau de télévision dit “ moi 
quand je rentre dans une mosquée, j’enlève mes 
chaussures ; les élèves quand ils rentrent dans une 
école ils doivent enlever leur foulard ”, il met sur un 
même pied d’égalité la mosquée et l’école : une religion 
contre une autre en somme ! C’est vraiment le meilleur 
moyen de former des musulmans anti-laïcs et des laïcs 
anti-musulmans. 
  
NB. Dans quelle mesure ces débats concernent-ils le 
mouvement altermondialiste qui est un mouvement 
internationaliste, et dont l’un des leitmotivs a été jusqu'à 
présent la convergence dans la diversité ? La 
participation des différentes forces sociales s’opérant 
sur la base d’un rejet des politiques néolibérales dans 
le cadre de la Charte des Principes.  
 
PK. Le mouvement altermondialiste est un mouvement 
qui lutte pour l'émancipation de l'humanité. La question 
du rapport aux religions fait donc partie des problèmes 
à traiter. Un des grands apports des combats du passé 
a été de considérer que le sort des êtres humains 
dépend d'eux-mêmes, que la société fait ses propres 
lois (bonnes ou mauvaises), qu'elle peut donc en 
changer, et que celles-ci ne sont issues d'aucun livre 
aussi considéré comme sacré soit-il. C'est cette vision 
du monde qui est à la racine du combat contre 
l'emprise du religieux sur la vie publique. Ce combat a 

pris certes des formes particulières en France avec la 
laïcité, mais il s'est déroulé dans tous les pays 
européens. Il est loin d'être terminé quand on voit 
aujourd'hui la remontée des fondamentalismes, 
musulman, mais aussi chrétien et juif. 
 
Cela ne veut pas dire qu'il ne faille pas travailler avec 
des organisations se réclamant d'une religion. 
Aujourd'hui, comme hier, les pensées politiques issues 
d'une religion sont très hétérogènes et il serait absurde 
de traiter par exemple de la même façon Témoignage 
chrétien, qui est membre fondateur d'Attac, et les 
intégristes disciples de Mgr Lefevre. Cependant au nom 
de la lutte contre la mondialisation libérale, nous ne 
pouvons accepter de fermer les yeux sur un certain 
nombre de projets, comportements ou déclarations 
totalement opposés aux valeurs démocratiques 
d’émancipation et d’égalité, notamment entre hommes 
et femmes, qui sont celles du mouvement 
altermondialiste. L'ennemi de mon ennemi n'est pas 
toujours mon ami.   
 
Y. M.. Le rapport des différents courants de la gauche 
aux mouvements de résistance religieux est très 
différent d’un pays européen à l’autre, et nous le 
percevons clairement dans le cadre des réunions 
préparatoires européennes du FSE. Ces divergences 
seraient davantage prononcées encore si on faisait le 
parallèle entre les points de vue prédominants sur cette 
question en France et ceux d’Amérique latine ou d’Asie. 
Quand l’Assemblée des mouvements sociaux à Porto 
Alegre s’ouvre sur une représentation théâtrale à forte 
connotation biblique, cela ne suscite pas le moindre 
émoi parmi les nombreux apôtres de la laicité  présents 
dans la salle. La présence relativement ancienne des 
courants d’inspiration chrétienne dans la mouvance 
altermondialiste n’a jamais eu l’air de perturber la 
sérénité de ces belles âmes. Nous ne nous faisons pas 
d’illusion, ce regain d’intérêt chez certains sur la 
question du rapport du mouvement à la religion alors 
que cette question a quasiment été ignorée à Florence 
et dans les précédents forums est révélateur du 
malaise suscitée par la présence totalement nouvelle 
des mouvements de résistance d’inspiration 
musulmane. Mais nous ne pouvons que nous féliciter 
que cette thématique soit abordée au prochain FSE, il 
faut que les différents points de vue s’expriment et que 
ce débat dépasse le cadre franco-français dans lequel il 
est enlisé.  
 
NB. Quels sont les défis majeurs qui se posent au 
mouvement altermondialiste, dans la perspective du 
FSE à Paris St Denis en Novembre prochain ?  
 
PK. Le premier défi pour le mouvement altermondialiste 
en Europe, est précisément la question de l’Europe. On 
est peu présent sur ce terrain même si c’est en train de 
changer. Aujourd’hui la vie de tous les citoyens 
européens et des peuples d’Europe, est surdéterminée 
par les politiques de l’Union Européenne. Le combat 
contre l’Europe libérale est central. Les politiques de 
libéralisation, de destruction de droits sociaux qui sont 
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menées à l’échelle européenne, sont un défi majeur du 
mouvement altermondialiste. C'est en s'inscrivant dans 
ce combat que le mouvement altermondialiste fera la 
preuve de son utilité. 
 
Le second défi est celui de la diversité. Il faut que l’on 
soit capable à la fois d’avoir un mouvement qui 
s’élargisse et donc puisse intégrer de nouvelles forces, 
et un mouvement qui permette également aux forces 
qui le désirent de mener les batailles qu’elles pensent 
être les plus importantes. Il faut des espaces de débats 
et d'échanges qui permettent que se créent petit à petit 
dans le mouvement une culture commune, des réflexes 
communs et une confiance politique. Mais il faut aussi 
être en capacité de mener dans le mouvement 
altermondialiste une politique de "coopération 
renforcée", et que ceux qui le désirent puissent agir, 
avec l’approbation nécessaire au moins tacite des 
autres, sur tel ou tel terrain, parce qu’on n'arrivera pas 
à se mettre tous d’accord sur tout. 
 
YM. L’un des principaux défis du mouvement 
altermondialiste est celui de la diversité culturelle. Les 
meneurs actuels sont et resteront des gens issus des 
classes favorisées du Nord, le niveau de vie et la 
relative “ paix sociale ” dans les pays industrialisés 
permettant une meilleure et plus rapide structuration du 
mouvement. Si le mouvement ne veut pas se 
condamner à une mort prématurée, il doit éviter de 
devenir le mouvement des prêcheurs du Nord venant 
apporter la bonne parole au Sud. Il doit également 

éviter de retomber dans les mêmes travers que les 
mouvements socialistes, communistes ou tiers-
mondistes d’antan, qui ont parfois justifié l’injustifiable. 
 
Si, dans le Nord, le mouvement s’avère incapable 
d’établir des ponts avec les populations résidentes 
issues du Sud, alors c’est un mouvement mort-né. Je 
ne vois pas comment un français dit “ de souche ”, s'il 
éprouve de grosses difficultés à communiquer avec un 
français issu de l’immigration et/ou musulman dans le 
Nord, simplement à cause de leurs différences 
ethniques et religieuses, alors qu’ils ont tous deux été 
dans les mêmes écoles, les mêmes universités et 
parfois vécu les mêmes galères… Si ça lui est 
impossible, alors non, je ne vois pas comment il 
pourrait prendre part à un authentique dialogue avec 
les arabes et les musulmans du Sud.  
 
Il faut bien comprendre que le combat altermondialiste 
se joue à tous les niveaux, qu’il nécessite des 
exigences d’ouverture et de dialogue, aussi bien au 
niveau local que mondial. Certes, nous travaillons pour 
une cause, mais la lutte altermondialiste exige une 
considération d’égalité entre les partenaires : on 
travaille avec les hommes et les femmes, jamais pour 
eux sinon ce serait trahir une certaine vision de notre 
travail et de notre cause. 
 
Contact pour cet article. naimabouteldja@onetel.net.uk 
 

 
(*) coorditrad@attac.org est l’adresse de secrétariat international des bénévoles qui coordonnent une équipe de 700 
traducteurs répartie sur toute la planète. Vous aussi vous pouvez participer. Il suffit de les contacter en précisant votre 
(ou vos) langue maternelle et les langues depuis lesquelles vous pouvez traduire. Le travail de traduction est basé sur le 
volontariat et ne vous engage pas à répondre à toutes les demandes tout le temps. Vous travaillez à votre rythme et en 
fonction de vos intérêts.
 


